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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

In verschiedenen Medienbeiträgen sowie Kommentaren aus Politik und Gesellschaft
wurde im ersten Halbjahr darüber gemutmasst, inwiefern die Coronakrise die Welt und
damit auch die Schweiz nachhaltig prägen werde. Besonders häufig thematisiert
wurden das kapitalistische Wirtschaftssystem und die Globalisierung.

Bereits die zur Eindämmung der Pandemie getroffenen Massnahmen im März stellten
«so ziemlich alles auf den Kopf» (Sonntags-Blick) und so war schon früh von «einer
Schweiz vor» und «einer Schweiz nach» Corona die Rede. Ähnliche Einschätzungen
verkündete auch Bundesrat Berset: Dieser sprach Ende Mai nach Bekanntgabe
massgeblicher Lockerungen der Massnahmen an einer Pressekonferenz von einer
kommenden «neuen Normalität», in welcher die Bevölkerung mit dem Virus zu leben
lernen müsse. Die Aargauer Zeitung griff diese vom Bundesrat ausgerufene «neue
Normalität» auf und listete Punkte auf, welche die Schweiz trotz Lockerung der
Massnahmen in der kommenden Zeit beibehalten sollte. Es wurde etwa zur Stärkung des
Lokalgewerbes aufgerufen, Homeoffice und Heimunterricht als nicht nur gesundheits-
sondern auch umweltschonende Alternativen zum courant normal gelobt und mehr
Wertschätzung für das Pflegepersonal gefordert. Hinzu kamen Forderungen, auch nach
Corona weniger zu fliegen (die internationale Luftfahrt wurde von der Pandemie
besonders getroffen) und, damit verbunden, mehr Ferien und Ausflüge in der Schweiz
zu machen, um den von der Krise gebeutelten hiesigen Tourismussektor zu
unterstützen. Zuletzt wünschte sich der Autor, die Solidarität möge doch weiterhin
gelebt werden und die Ruhe, welche vielerorts während des Lockdowns eingekehrt war,
möge noch etwas Andauern.
Ebenfalls in der Aargauer Zeitung meinte die Philosophin Annemarie Pieper in einem
Interview, die Krise werde uns weniger kapitalistisch denken lassen. Durch den
Lockdown, welcher für die Wirtschaft einschneidende Folgen hatte, sei die Gesundheit
der Menschen in den Fokus gerückt. Globale Lieferketten seien unterbrochen, lokale
Gewerbe und Produktionsmöglichkeiten dadurch wichtiger geworden. Dies, so Pieper,
fördere nachhaltige Denkmuster, die längerfristig und damit über Corona hinaus
bedeutsam bleiben könnten.
In der Basler Zeitung betonte auch Nationalrätin Maya Graf (gp, BL) den Stellenwert des
Lokalgewerbes. Der anfänglich befürchtete Medikamenten- und Schutzmaskenmangel
mache sichtbar, wie stark die Schweiz von ausländischen Produzenten wie China oder
Indien abhängig sei, weshalb Graf bekräftigte, lokales Gewerbe müsse geschützt und
regionale Wirtschaftskreisläufe gestärkt werden. Zudem sah sie in der Krise eine
Chance, Schwachstellen auszumachen und zu beheben. Nachholbedarf gebe es laut
Graf etwa bei der Digitalisierung (nicht alle Unternehmen und Schulen waren auf die
Umstellung auf Homeoffice respektive Fernunterricht vorbereitet) oder bei den
Arbeitsbedingungen des Pflegepersonals, dessen Relevanz durch Corona verdeutlicht
wurde.
In der Weltwoche wurde das vorherrschende Wirtschaftsmodell der Welt «weder [als]
gross noch grossartig», sondern als «Geldmaschine für multinationale Konzerne»
beschrieben. Der Weltwoche-Autor erhoffte sich zudem, dass das Virus die Menschen
nicht nur krank mache, sondern wieder mit mehr Menschlichkeit und Vernunft
«infizierte», die den Menschen in den letzten Jahren abhanden gekommen sei. 
Auch Trendforscher Matthias Horx stufte das Virus als wegweisend für die Zukunft ein:
Massnahmen zur Eindämmung des Virus, etwa das Social respektive Physical Distancing
oder der gedrosselte internationale Austausch seien Anstoss, Distanz und Beziehungen
neu zu definieren. Die globalen Verbindungen, seien es logistische, soziale oder
politische, seien coronabedingt ge- aber nicht zerstört worden. Dies werde zu einer
Neuorganisation dieser Verbindungen führen, deren Auswirkungen sich aber erst noch
zeigen müssten. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.05.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

En décembre 2020, le Conseil fédéral a décidé de la fermeture des restaurants face à
la situation épidémiologique Covid-19 préoccupante. Depuis, les restaurants, et plus
particulièrement les terrasses des restaurants, ont cristallisé les tensions politiques qui
animent la Suisse. D'un côté, certains partis politiques, et notamment l'UDC, ont plaidé
pour une réouverture rapide des restaurants et donc une fin du semi-confinement.
D'un autre côté, des tensions sont apparues entre la Conseil fédéral et les cantons à la
suite d'une mise à disposition de places assises sur les terrasses des restaurants des
stations de skis de six cantons helvétiques. Ces différentes tensions ont été largement
relayées dans les journaux helvétiques. En outre, GastroSuisse a annoncé le lancement
d'une initiative populaire «Une indemnisation adéquate en cas de pandémie». La
faîtière estime que la crise actuelle met en exergue les failles du système et qu'une
refonte est donc nécessaire.
Ensuite, la chronologie des décisions du Conseil fédéral, relative aux mesures
sanitaires, a ajouté du feu sur les braises. En effet, le Conseil fédéral a d'abord renoncé
catégoriquement à une ouverture des restaurants et/ou terrasses jusqu'au 22 mars
2020. Puis, il a mis en consultation une possible ouverture des terrasses à la mi-mars
avant de rétropédaler le 20 mars et de renoncer à l'ouverture avant avril 2021. Ces
aller-retours ont animé le débat sur les mesures sanitaires pour lutter contre le Covid-
19. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Konjunkturlage- und politik

Le taux d’intérêt de référence est utilisé pour la fixation des loyers en Suisse. Depuis
juin 2017, il est fixé à 1,5%. Ce taux de référence n’a pas changé en juin 2019. Aucune
prétention de baisse ou de hausse des loyers n’est donc envisageable pour les
locataires ou propriétaires qui ont fixé leur loyer avec ce taux comme référence. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que les statistiques 2019 du tourisme helvétique promettait un ciel sans nuage,
l'orage de la crise du Covid-19 est venu largement assombrir ces perspectives. En
février 2020, l'Office fédérale de la statistique (OFS) présentait les chiffres records du
tourisme en 2019, avec 40 millions de nuitées. Malgré ces chiffres, la branche du
tourisme était déjà consciente de faire face à un immense orage à cause des
annulations des touristes chinois, principaux moteurs du tourisme, et à l'arrivée du
coronavirus en Italie. En effet, la branche du tourisme est consciente de sa dépendance
à la situation économique et géopolitique. 
Ces craintes ont été confirmées au mois de mars avec la fermeture de l'ensemble des
restaurants, sur ordre du Conseil fédéral, et de la majorité des hôtels, suite à l'absence
de clients. Selon HotellerieSuisse, 95 pourcents des établissements hôteliers étaient
fermés en mars 2020, alors que les hôtels ouverts comptaient un taux d'occupation
d'environ 5 pourcents. 
Pour faire face à la crise, le tourisme a eu recours au chômage partiel et aux crédit-
relais cautionnés par la Confédération. Néanmoins, selon la branche, ces mesures ne
seraient pas suffisantes. En effet, une étude de la HES-SO a évalué à CHF 6.4 milliards
les pertes pour le tourisme à cause de la crise du Covid-19. L'effondrement de la
demande au printemps 2020 et le tarissement de la demande à long-terme devraient
impacter durablement la branche avec potentiellement un tiers de faillites. 
Pour contrer ces difficultés, le secteur du tourisme s'est tourné vers le Conseil fédéral.
Il a demandé l'obtention d'une contribution à fonds perdu, des aides fiscales ainsi que
la solidarité des bailleurs et assureurs. Le Conseil fédéral a d'abord fait la sourde
oreille, puis a transmis la balle au Parlement. Finalement, de nombreux acteurs du
tourisme ont demandé au Conseil fédéral de mettre sur pied un programme de
promotion de la destination «Suisse» pour les Helvètes. Face au frein imposé à la
mobilité internationale, HotellerieSuisse a proposé à la Confédération de remettre des
bons à fonds perdu ou des allégements fiscaux pour les Helvètes qui partiraient en
vacances d'été en Suisse. Si le Conseil fédéral n'a octroyé, ni bons, ni allégements
fiscaux, il a toutefois fortement recommandé, lors de la conférence de presse du 29
avril, aux Suisses et Suissesses de rester en Suisse pour les vacances. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.21 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Alors que le soleil estival tirait ses dernières cartouches, le secteur du tourisme a
présenté les statistiques hôtelières de l'été 2020 dictées par les mesures sanitaires.
D'un côté, les Helvètes ont répondu à l'appel du pied de la Confédération et des milieux
touristiques et ont majoritairement voyagé en Suisse. Des objets parlementaires
(20.3218 et 20.3326) avaient notamment été déposés pour favoriser des vacances en
Suisse. Néanmoins, seules les régions périphériques et de montagnes ont profité de cet
engouement. Par exemple, les cantons de Grisons (+13.2%), du Tessin (+12.7%), de
Neuchâtel (+5.3%) et du Jura (+11.8%) ont connu une hausse de fréquentation. A
l'inverse, les centres urbains et les destinations dépendantes des touristes étrangers
ont fortement souffert. Les villes de Genève (-79%), Zurich (-81%), Bâle (-69%) et
Lausanne (-60%), ainsi que des destinations comme Zermatt (-43%) ou Interlaken (-
61%) ont connu un été morose. 
Face à ces chiffres, le secteur touristique, qui profite de plusieurs aides comme le
chômage partiel, les crédits-relais Covid-19, ou des aides cantonales, a demandé la
création d'une aide à fonds perdu, ou la transformation de certains crédit-relais en
aide à fonds perdu. Une prolongation au 31 décembre 2020 de la suspension des
poursuites pour les agences de voyages a également été mise en place. 
Cependant, les mises en quarantaine durant l'automne et la deuxième vague du Covid-
19 à la mi-octobre font planer de sombres nuages sur les perspectives du tourisme
helvétique. La saison d'hiver est notamment au cœur des discussions. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Lors de la session de septembre 2020, le Parlement a débattu de la loi Covid-19. En
particulier, il a ajouté la notion de «cas de rigueur» qui fait écho aux entreprises
fortement impactées par les mesures sanitaires. Cela concerne les entreprises dans
l'évènementiel, les forains, et les entreprises dans le secteur du voyage et du tourisme.
Le Parlement a mis en place des critères précis pour déterminer quelles entreprises
pouvaient être considérées comme des cas de rigueur. Pour être précis, l'entreprise
devait être saine avant la crise du Covid-19, ne pas avoir déjà bénéficié d'aides
fédérales, dans le cadre des mesures de soutien au sport et à la culture et avoir connu
une perte du chiffre d'affaire à hauteur de 40 pour-cent.
Début novembre, le Conseil fédéral a d'abord annoncé un aide à hauteur de CHF 400
millions (CHF 200 millions à la charge de la Confédération et CHF 200 millions à la
charge des cantons) pour ces cas de rigueur. Une procédure de consultation express a
été mise en route afin de permettre l'octroi de ces aides dès le mois de décembre.
Néanmoins, cette tranche de CHF 400 millions a reçu un accueil mitigé. La hauteur du
montant, la clé de répartition entre les cantons (basée sur la population et le poids
économique), la définition d'un cas de rigueur, le risque de concurrence déloyale entre
les cantons et les critères d'éligibilité (perte de 40% du chiffre d'affaire) ont été remis
en question dans la presse helvétique. 
Au final, après consultation, le Conseil fédéral a proposé une hausse de l'aide pour un
montant total de CHF 1 milliards. De plus, la liste des bénéficiaires a été élargies. Cette
mesure devrait être activée dès le début décembre 2020. Elle s'ajoute à la liste des
mesures prises pour alléger la facture de la crise du Covid-19. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

La crise du Covid-19 a mis sous les projecteurs les commerces, et plus précisément les
commerces de détail. Tout d'abord, à la mi-mars 2020, les mesures de confinement
édictées par le Conseil fédéral ont mené à la fermeture d'une majorité de commerces.
La seule exception autorisée fut les biens de première nécessité avec comme tête de
gondole l'alimentation. Ces commerces ont dû mettre en place des mesures sanitaires
drastiques afin de contenir la propagation du virus tout en offrant l'intégralité de leur
gamme de biens de première nécessité. Ensuite, cette fermeture a dynamisé le e-
commerce. Les entreprises de livraison, et notamment La Poste, ont été mis sous
pression par l'explosion des commandes en ligne. Ce revirement des habitudes de
consommation, ajouté à certains achats frénétiques en magasin, a mis sous pression les
chaînes logistiques de distribution de nombreux fournisseurs. Puis, le 22 avril 2020, le
Conseil fédéral a annoncé la réouverture de certains commerces au 27 avril et d'autres
au 11 mai 2020. Cette décision a entraîné l'ire de nombreux commerces qui ont fustigé
une décision en faveur des grandes entreprises, telles que Coop et Migros, aux dépens
des petits commerçants. Cette vague de mécontentement a forcé un rétropédalage du
Conseil fédéral qui a maintenu de nombreuses interdictions jusqu'au 11 mai afin de
garantir l'équité. 
De leur côté, les restaurants et bars ont subi la crise de plein fouet. Une fermeture de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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presque 2 mois a mis en difficulté de nombreux établissements. La décision d'une
réouverture, avec de nombreuses restrictions sanitaires, a reçu un accueil mitigé dans
la presse. Si plusieurs établissements se sont félicités de cette ouverture, notamment
en Suisse alémanique, d'autres restaurateurs sont restés sceptiques face à des mesures
sanitaires pas toujours compatibles selon l'établissement. En Suisse romande, de
nombreux établissements ont d'ailleurs déjà annoncé qu'ils ne rouvriraient pas le 11
mai, car les coûts engendrés ne seraient pas couverts par des entrées de revenus
incertaines. 7

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Einen Vorschlag zur Stabilisierung der Mietkosten präsentierte die Arbeitsgruppe der
Schweizerischen Vereinigung für Landesplanung unter dem Vorsitz von Nationalrätin
Kopp (fdp, ZH). Ausgehend davon, dass die Schweiz den höchsten Mieteranteil Europas
aufweist (70%), dass ein Mangel an preisgünstigen Wohnungen herrscht und dass
infolge des rar gewordenen Bodens das Einfamilienhaus nicht mehr eine
unproblematische Wohnform darstellt, schlug sie ein Modell von Mieteigentum
(«Locacasa») vor, welches Elemente der bestehenden Eigentums- und Mietordnung in
sich vereinigt: Lokale Stiftungen sollen Liegenschaften mit Mieteigentum erwerben und
dieses zu kostendeckenden Zinsen vermieten, wobei sich die Mieter mit einem
zinslosen Darlehen von 10-50% an den Anlagekosten zu beteiligen haben. Das Darlehen
dient der Mässigung der Mietzinse und garantiert den Mietern Schutz vor Kündigung
sowie ein stabiles Mietzinsniveau (ausgenommen die Schwankungen des
Hypothekarzinses). Die Kündigungsfreiheit des Mieters, nicht aber jene des Vermieters,
soll gewährleistet bleiben; bei einem etwaigen Auszug aus der Liegenschaft ist für den
Mieter eine Beteiligung an der Wertsteigerung «seiner» Wohnung entsprechend der
Höhe des angelegten Darlehens vorgesehen. Für die Unterhaltskosten hat die lokale
Stiftung «Locacasa» aufzukommen. Die Arbeitsgruppe wies in weiteren darauf hin, dass
«Locacasa»- Mieter eine Mietzinsverbilligung durch eidgenössische und kantonale
Zuschüsse beanspruchen könnten. Die Idee wurde 1984 nur in Bern realisiert. Die Stadt
Zürich weigerte sich, dieses Projekt finanziell zu unterstützen, da die Mieter an der
Wertsteigerung der Liegenschaften beteiligt seien ; der Mieterverband seinerseits
kritisierte das «Locacasa»-Modell als zu einseitig auf die Mittelschichten bezogen und
vermisste demokratische Mitbestimmungsrechte der Mieter. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.10.1984
WERNER SEITZ

Die mehrheitlich auf den 1. August um 0.25% auf 5% reduzierten Hypothekarzinssätze
hätten theoretisch zu einer Mietzinsreduktion von 3.38% führen müssen. Der
Handlungsspielraum des seit Oktober 1987 geltenden Bundesbeschlusses über
Massnahmen gegen Missbräuche im Mietwesen ist jedoch derart bemessen, dass er
über das blosse Hypothekarzinsgefüge hinausgeht, da noch weitere Kostengrössen für
die Mietzinsgestaltung massgeblich sind. Trotz entsprechenden Aufrufen der
Mieterverbände erhöhte sich der Mietpreisindex gegenüber dem Vorjahr um 2,9%,
wobei namentlich durch Renovationen und Modernisierungen bedingte
Mietpreiserhöhungen bei älteren Gebäuden vermehrt ins Gewicht fielen. Die Mieten
neuerstellter Wohnungen verteuerten sich um 8%.
Während die Zahlen des BIGA, bei denen untere Einkommensklassen untervertreten
sind, für die durchschnittliche finanzielle Belastung durch den Mietzins einen Anteil von
13.5% des Einkommens ausweisen, ergaben Zahlen aus einer repräsentativen und
detaillierten Befragung von 4'600 Haushalten (sogenannter Mikrozensus), dass diese
1986 im Durchschnitt für die Miete (inklusive Nebenkosten) einen Viertel des Lohns
aufwenden mussten. Zunehmend verteuernd wird sich auch der Umstand auswirken,
dass der Anteil der überalterten und sanierungsbedürftigen Wohnungen in den
nächsten 20 bis 30 Jahren auf rund 600'000 steigen wird; insbesondere die
Sanierungskosten für die qualitativ nicht über alle Zweifel erhabenen
Hochkonjunkturbauten der 60er und frühen 70er Jahre werden auf die Renditen
drücken bzw. die Mieten steigen lassen. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
CHRISTIAN MOSER
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In zwei Etappen wurde der Hypothekarzinssatz für Althypotheken um 1 Prozent auf 6%
und in 3 Etappen für Neuhypotheken auf 7% erhöht. Zu Jahresende stand eine dritte
Hypozinsrunde auch für Althypotheken bereits in Aussicht. Die Erhöhungen im Jahre
1989 würden gemäss Bundesbeschluss über Missbräuche im Mietwesen eine
Mietzinserhöhung von maximal 14% zulassen. Das volle Ausmass der Mietzinssteigerung,
welche regional und zeitlich sehr unterschiedlich erfolgte, wird erst im Mai 1990
sichtbar werden; Mieter- und Hauseigentümerverbände rechneten mit einem
durchschnittlichen Anstieg um 10%, von dem 80 bis 90% der Mieter betroffen sein
werden. Erhebungen des Bundesamts für Statistik stellten im Herbst einen Anstieg von
rund 7% gegenüber dem Vorjahr fest. Gemäss Berechnungen des schweizerischen
Hauseigentümerverbandes beläuft sich der Anteil des Hypothekarzinses an der
Zusammensetzung der Kostenelemente der Mietzinse auf 60 bis 80%. Die
Direktbetroffenen reagierten vielfach mit Verunsicherung, Arger und Wut; die
Schlichtungsstellen wurden überlastet und die Anfechtungsbegehren nahmen bereits
im ersten Halbjahr um 63% gegenüber dem Vorjahr stark zu. Aber auch die
Hauseigentümer protestierten bei der zweiten Erhöhungsrunde. Parallel dazu
manifestierte sich eine Zunahme der sozialen Unrast mit Häuserbesetzungen und vor
allem mit wiederholten Demonstrationen, die in der Stadt Zürich über eine längere
Zeitperiode hinweg jeweils am Donnerstagabend durchgeführt wurden und die nicht
selten mit Gewalt und Sachbeschädigungen sowie mit Auseinandersetzungen mit der
Polizei endeten. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1989
CHRISTIAN MOSER

Kurz vor Inkrafttreten des neuen Miet- und Pachtrechts schlossen die Mieter- und
Vermieterverbände der französischen Schweiz – ASLOCA romande bzw. Fédération
romande immobilière (FRI) sowie Union romande des gérants et courtiers en
immeubles (URGCI) – einen Rahmenvertrag über die Mietverhältnisse. Für eine Dauer
von sechs Jahren geschlossen, kann der Vertrag danach stillschweigend wieder
erneuert werden. Wenn sich auch beide Seiten über die Auswirkungen dieses Vertrages
keinen Illusionen hingeben – betrifft er doch allein die unterzeichnenden Parteien –, so
wird damit doch erstmals ein gemeinsamer Weg beschritten, wie er vom Bundesamt für
Wohnungswesen im März dieses Jahres durch die Vermittlung gemeinsamer Gespräche
zwischen Mieter- und Vermieterverbänden gebahnt worden war. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.06.1990
DIRK STROHMANN

Mit einem Expertengremium unter der Leitung von Thomas Guggenheim, dem Direktor
des Bundesamtes für Wohnungswesen, und bestehend aus Vertretern der Banken, der
institutionellen Anleger, der Wissenschaft, der Kantone und der Bundesverwaltung
wurde eine weitere Kommission zur Bewältigung der Krise auf dem Wohnungsmarkt
eingesetzt. Die Expertengruppe, welche im Januar vom Bundesrat ernannt wurde, hat
den Auftrag, Vorschläge für eine Verbesserung der Wohnbaufinanzierung zu
erarbeiten, um der bestehenden Lage auf dem Hypothekar- und Liegenschaftsmarkt
besser begegnen zu können. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.01.1991
DIRK STROHMANN

Nach dem vom Bundesamt für Statistik halbjährlich berechneten Index für
Wohnungsmieten, erhöhte sich das Niveau der Mietpreise im November 1991 im
Vergleich zum Vorjahresmonat gesamtschweizerisch um 8,5%. Im Jahresmittel ergab
sich gar eine Mietzinserhöhung von 9,9%. Der im letzten Halbjahr eingetretene Anstieg
der Mietkosten ist in erster Linie eine Folge der angehobenen Hypothekarzinssätze und
betrifft sowohl die alten wie die neuen, d.h. vor oder nach 1947 erstellten Wohnungen
in etwa gleichem Masse. 13
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Im September präsentierte der Schweizerische Mieterverband (SMV) seine Forderungen
nach flankierenden Massnahmen im Wohnungswesen. Im Kampf gegen die steigenden
Mietpreise in den Städten, welche der SMV nebst weiteren Faktoren der Zuwanderung
aus dem EU-Raum zuschreibt, soll unter anderem der Kündigungsschutz verstärkt und
Mietzinserhöhungen bei Neuvermietungen auf maximal 5% beschränkt werden. Der SMV
liess verlauten, dass er seine Unterstützung der Personenfreizügigkeit an die Bedingung
der flankierenden Massnahmen zu knüpfen gedenke. Mit dieser Aussage erhoffte sich
der Verband mehr Gehör für ein Anliegen, welches bis zu dem Zeitpunkt kaum
mehrheitsfähig war. 14
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Im Januar des Berichtsjahrs forderten SP und Grüne in Zusammenarbeit mit dem
Schweizer Mieterinnen- und Mieterverband (MV) den Ausbau von Mieter- und
Kündigungsschutz sowie die verstärkte Förderung des preisgünstigen Wohnungsbaus.
Parteipräsident Levrat liess verlauten, die SP werde die Ausdehnung der
Personenfreizügigkeit auf Kroatien nicht unterstützen, wenn die Wirtschaft und
bürgerliche Parteien in diesem Bereich keine Zugeständnisse machen würden. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2013
MARLÈNE GERBER

Forderungen nach staatlicher Unterstützung bei der Bereitstellung von bezahlbarem
Wohnraum wurden in letzter Zeit in verschiedenen Kantonen und Städten von linker
Seite laut und mündeten in der Lancierung etlicher lokaler und kantonaler
Volksbegehren. Im Frühling des Berichtsjahrs gaben die Grünen als erste Partei auf
nationaler Ebene bekannt, die Lancierung einer eidgenössischen Volksinitiative für
ökologisches und bezahlbares Wohnen zu prüfen. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Auch der Mieterverband (MV) sammelte im Berichtsjahr Vorschläge zur Formulierung
möglicher Volksbegehren. Mitte November gab der MV bekannt, die bundesrätlichen
Massnahmen würden, obwohl deren Stossrichtung richtig sei, aus seiner Sicht nicht
ausreichen. An seiner Delegiertenversammlung bestärkte der Verband grundsätzlich das
Vorhaben zur Lancierung zweier Volksinitiativen, mit denen zum einen innerhalb der
nächsten 20 Jahre 100'000 zusätzliche gemeinnützige Wohnungen bereitgestellt und
zum anderen der Mieterschutz gegen missbräuchliche Mietzinsen verstärkt werden
sollen. Letzteres soll anhand einer strengen Formularpflicht bei Mieterwechsel
vollzogen werden. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Die Auswirkungen der Personenfreizügigkeit auf den Wohnungsmarkt wurden 2013
von verschiedenster Seite thematisiert. Nachdem Bundesrat Schneider-Ammann (fdp)
die Zuwanderung bereits während einer Ansprache im Mai als einer von mehreren
Gründen für die regional angespannte Marktlage bezeichnet hatte, bekräftigte er diese
Aussage an den Grenchner Wohntagen im November. Darüber hinaus verstärkten der
gestiegene Wohlstand, der moderne Lebenswandel hin zu Einpersonenhaushalten und
urbanen Wohnlagen sowie tiefe Zinssätze und gestiegene Wohnansprüche den Druck
auf den Wohnmarkt, lautete das Fazit der Tagung. In Grenchen führte Daniel Sager,
Autor des jährlich erscheinenden Monitorings „Personenfreizügigkeit und
Wohnungsmarkt“, zudem aus, dass die Zuwanderung die Mietpreise nur in gewissen
Regionen beeinflusse. Gesamtschweizerisch decke sich die Erhöhung der Mietpreise
zwischen 2005 und 2012 mit der Zunahme des BIP im selben Zeitraum. Da weiter viele
Schweizer Mieterinnen und Mieter in diesem Zeitraum ein Eigentumsobjekt erworben
hatten, hätte die Zuwanderung dort, wo der Erwerb von Wohneigentum als Ventil
wirken konnte, keinen zusätzlichen Druck auf den Mietmarkt ausgeübt. Jedoch
verknappe dieser Puffer in den Überlaufgebieten in jüngster Zeit, folgerte Sager im
neusten Monitoring zu Personenfreizügigkeit und Wohnungsmarkt 2012. Weiter
verharre der Druck auf den Mietwohnungsmarkt der mittleren und unteren
Preissegmente insbesondere in den Agglomerationen von Zürich und um den Lac
Leman auf einem hohen Niveau. Eine Entspannung dieses Marktes sei daher bei
gleichbleibender Zuwanderung noch eher fern. 18
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Im April 2015 äusserte sich der Mieterinnen- und Mieterverband (SMV) kritisch zur
2013 eingesetzten Arbeitsgruppe «Wohnungspolitischer Dialog». Anstatt
mehrheitsfähige Lösungen in Form von griffigen Massnahmen gegen die
Wohnungsknappheit und steigende Mietzinse zu beschliessen, habe die Arbeitsgruppe
nur Empfehlungen zuhanden der Kantone und Städte erlassen, gab SMV-
Generalsekretär Michael Töngi der NZZ zu Protokoll. Darüber hinaus warf er dem
Bundesrat vor, auf Zeit zu spielen, während er auf Verbesserungen auf dem
Wohnungsmarkt hoffe. Um eine Kursänderung in der Wohnungspolitik herbeizuführen,
sei der Verband daran, eine Volksinitiative zu lancieren. 19
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Der Durchschnittszinssatz der inländischen Hypothekarforderungen sank am 31. März
2015 von 1,89% auf 1,86%. Dieser Rückgang bewirkte, kaufmännisch auf ein
Viertelprozent gerundet, eine Absenkung des Referenzzinssatzes von 2% auf 1,75%, was
die Mieterschaft im Grunde zur Geltendmachung des Anspruchs auf Mietzinssenkung in
der Höhe von 2,91% berechtigt. Dieser "historische Tiefstand" des seit September 2008
bestehenden und vierteljährlich neu errechneten Referenzzinssatzes wurde in den
Medien breit diskutiert. Der Mieterverband (SMV) gelangte sogleich mit der Forderung
an die Vermieterseite, die Mietzinse auf den nächstmöglichen Termin anzupassen.
Ferner veröffentlichte der SMV auf seiner Homepage ein Merkblatt und einen
Musterbrief zum Erstellen eines Senkungsbegehrens. Gemäss Verband hätte bisher nur
eine von fünf Mietparteien ihren Anspruch auf Mietzinssenkung durchgesetzt. Der
Hauseigentümerverband (HEV) riet seinerseits der Vermieterseite, die aktuelle
Kostensituation unter Berücksichtigung der Teuerung und der gestiegenen Unterhalts-
und Betriebskosten genau zu prüfen. Nur wenn ein übersetzter Ertrag resultiere, müsse
dem Senkungsbegehren – wo vorhanden – stattgegeben werden. Nicht zuletzt
entbrannte als Folge der Anpassung des Referenzzinssatzes erneut die Diskussion, ob
die Senkung des Referenzzinssatzes eine automatische Anpassung der Mieten zur Folge
haben müsste. Gemäss HEV – und dies entspricht der offiziellen Interpretation der
Bundesbehörden – beinhalte die Verordnung über die Miete und Pacht von Wohn- und
Geschäftsräumen (VMWG) keine automatische Mietzinssenkung bei Herabsetzung des
Referenzzinssatzes. Obwohl Art. 13 der VMWG vorsieht, dass bei
Hypothekarzinssenkungen "die Mietzinse entsprechend herabzusetzen oder die
Einsparungen mit inzwischen eingetretenen Kostensteigerungen zu verrechnen" sind,
müsse der Vermieter nicht von sich aus tätig werden. Der auf einem privatrechtlichen
Vertrag beruhende Mietzins bleibe bestehen, ausser eine der beiden Vertragsparteien
verlange eine ihr zustehende Anpassung des Mietzinses. Für eine automatische
Anpassung des Referenzzinssatzes, wie sie der Mieterverband forderte, hatte sich im
Vorjahr auch die CVP in ihrem 2014 veröffentlichten Positionspapier zur Wohnpolitik
ausgesprochen, jedoch nicht ohne diesen Entscheid im Folgejahr bereits wieder zu
revidieren. Man hätte erkannt, wie komplex die Sache sei, so Martin Candinas
gegenüber dem Tages-Anzeiger. Es könne nicht sein, dass sich nur die Senkung des
Referenzzinssatzes automatisch auf die Mieten auswirke; ebenso müssten auch
Kostensteigerungen automatisch in die Mietzinse einfliessen. Ferner sei er von
verschiedenen Hauseigentümern sowie vom HEV-Präsidenten Hans Egloff überzeugt
worden, dass ein solcher Automatismus einen hohen administrativen Aufwand für die
Vermieterseite mit sich bringen würde. 20
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Unmittelbar nach der zur Bekämpfung des Coronavirus behördlich verordneten
Schliessung von Betrieben, die nicht zur Deckung des täglichen Bedarfs dienen, kam die
Frage auf, ob Geschäftsmieten für die Dauer der Schliessung geschuldet seien.
Gastrosuisse und andere Branchen- und Mieterorganisationen stellten sich auf den
Standpunkt, dass für diese Zeit ein Mangel des Mietobjekts vorliege, da das gemietete
Objekt für den vereinbarten Zweck nicht nutzbar sei. Der Hauseigentümerverband und
der Verband Immobilien Schweiz erachteten die Aufhebung der Zahlungspflicht als
verfehlt, da auch sie weiterhin mit der Liegenschaft in Verbindung stehende Zahlungen
zu tätigen hätten. Sie vertraten die Ansicht, dass eine Betriebsschliessung in den
Risikobereich der Betreibenden falle. Auf juristischer Seite fanden sich
Fürsprecherinnen und Fürsprecher für beide Seiten, wobei aufgrund der noch nie
dagewesenen Situation keine Partei auf einen Präzedenzfall Bezug nehmen konnte. Die
Kontrahenten zeigten sich jedoch gesprächsbereit. Auch von Seiten der Vermietenden
bestand gerade in wirtschaftlichen Krisenzeiten ein Interesse für die längerfristige
Aufrechterhaltung des Mietverhältnisses, weshalb es einen Konkurs der Mieterschaft zu
verhindern galt. Der Hauseigentümerverband wusste einige Tage nach der Schliessung
von vielen Vermieterinnen und Vermietern, die ihrer Mieterschaft entgegenkommen
wollten. Gleichzeitig wies der Verband aber auch darauf hin, dass nicht alle Eigentümer
und Eigentümerinnen in der finanziellen Lage seien, auf die Mietausfälle zu verzichten.
Eine von Gastro Zürich-City durchgeführte Umfrage zeigte indes ein anderes Bild:
Während rund 80 Prozent der Stadtzürcher Gastronomiebetriebe um eine
Mietzinsreduktion angefragt hätten, hätte nur gerade die Hälfte von ihnen eine Antwort
ihrer Vermieterinnen und Vermieter auf ihr Anliegen erhalten. Diese Antwort wiederum
fiel nur in rund einem Drittel positiv aus, womit 13 Prozent aller Bars, Restaurants und
Clubs in der Stadt Zürich mit Mietzinsreduktionen rechnen könnten. 
Grosse Immobiliengesellschaften, Pensionskassen, Banken und Versicherungen zeigten
sich gemäss Aussagen des Verbands der Geschäftsmieter im Gegensatz zu vielen
Privatvermietenden wenig kulant. Sie würden sich gesprächsbereit zeigen, wenn ein
Nachweis vorliege, dass alle verfügbaren Möglichkeiten wie Kurzarbeit und der Bezug
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von Notkrediten ausgeschöpft worden seien. 

Zur Klärung der offenen Fragen im Mietrecht rief der Bundesrat Ende März die
Einsetzung einer Task Force unter Leitung des BWO ins Leben, die Vertreterinnen und
Vertreter aus der Verwaltung, der Mieter- und Vermieterorganisationen, der
Immobilienwirtschaft sowie von Städten und Kantonen einschloss. Am 8. April
verkündete der Bundesrat, dass er nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten eingreifen wolle und die Vertragsparteien dazu auffordere, «im Dialog
konstruktive und pragmatische Lösungen» zu finden. Einen anderen Weg gingen die
Kantone Basel-Stadt, Freiburg, Genf, Neuenburg und Waadt: Sie alle beschlossen
Regelungen, die während den Frühlingsmonaten jeweils eine Kostenbeteiligung durch
den Kanton vorsahen, sofern sich die beiden Parteien auf einen zum Teil vordefinierten
Verteilungsschlüssel einigen konnten. Gemäss Zahlen aus Genf hätten im
Westschweizer Stadtkanton 90 Prozent der von den Mietenden angefragten
Vermieterinnen oder Vermieter dieser Lösung zugestimmt. 

Mit der Zeit begannen sich auch einige grössere Immobilienbesitzer kulant zu zeigen. In
den Medien fanden etwa der Flughafen Zürich und die Credit Suisse als erste grössere
Vermietende Erwähnung in dieser Hinsicht. Nach der Mitteilung des Bundesrates
folgten auch die Versicherungen Helvetia und mit der Swiss Life die grösste private
Immobilienbesitzerin in der Schweiz. Letztere gab bekannt, dass sie Kleinstbetrieben,
die monatlich weniger als CHF 5'000 Miete schulden, nach individueller Absprache
Mietzinsreduktionen gewähre. Später beschlossen auch die Migros und die SBB
während der Schliessung der Betriebe Mietreduktionen um 50 Prozent respektive
erliessen die Miete für den betreffenden Zeitraum komplett. Eine Lösung wie die vom
Ständerat vorgeschlagene Variante (vgl. nachfolgend) beschloss auch Swiss Prime Site
nach der ausserordentlichen Session.

Im Gegensatz zum Bundesrat befand das Parlament, dass der Bund in dieser Sache
Regelungen beschliessen solle, weswegen es die Frage der Geschäftsmieten als
zentrales Traktandum auf das Programm der ausserordentlichen Session zur
Bekämpfung des Coronavirus setzte. Obwohl sich mit dem Verband Schweizer
Immobilien gar ein Teil der Vermieterschaft für einen der beiden Vorstösse zu den
Geschäftsmieten verantwortlich zeigte, konnten die beiden Räte in der
ausserordentlichen Session in dieser Frage keine Einigung erzielen (Mo. 20.3142; Mo.
20.3161). Im Nachgang zeichnete sich in den Kommissionen jedoch eine
Kompromisslösung ab, die eine Aufteilung der Mietkosten im Verhältnis von 40 zu 60
auf die Mieter- und Vermieterschaft vorsieht und die von den Räten in der
Sommersession behandelt werden soll. 

Kurz vor Beginn der Sommersession publizierte der Schweizerische Verband der
Immobilienwirtschaft eine Umfrage zum Stand der Verhandlungen bei
Mietzinssenkungen, die 3544 Mietverhältnisse berücksichtigte. In 46 Prozent der Fälle
seien Mietzinsreduktionen vereinbart worden, wobei diese in der Regel für die Dauer
der Zwangsschliessung gelten und im Schnitt eine Reduktion um 50 Prozent umfassten.
Zu Beginn der Sommersession doppelte der Verband Immobilien Schweiz mit einer
eigenen Umfrage bei 30 Mitgliederunternehmen, die sich in insgesamt 5'200
Mietverhältnissen befinden, nach. In zwei Drittel aller Fälle hätten die Parteien bereits
eine Einigung erzielen können, wobei diese in drei von zehn Fällen aus einer
Mietzinsstundung bestand. 21

Auch nachdem das Parlament in der Sommersession 2020 den Bundesrat damit
beauftragt hatte, einen Gesetzesentwurf zur Regelung der Geschäftsmieten während
der behördlich verordneten Schliessung zu präsentieren, ging die
ausserparlamentarische Debatte zu den Geschäftsmieten weiter. 
In den Medien stand zum einen Swiss Life im Zentrum, deren Chef sich bereits im Mai
gegen den «Zwangsmieterlass» (Tages-Anzeiger) gestellt hatte und verlauten liess, dass
eine solche Regelung die Immobilienbesitzerin CHF 10 Mio. kosten würde. Im Juni stand
Swiss Life aufgrund eines Berichts in der Sonntagszeitung erneut in den Schlagzeilen, da
die Immobilienverwaltungsgesellschaft Livit und Tochter von Swiss Life ihr
Entgegenkommen in der Mietzinsfrage an Bedingungen geknüpft habe; gemäss einem
dem Wochenblatt vorliegenden Schreiben an eine Vertragsverlängerung von fünf
Jahren. Auf Anfrage wollte Swiss Life nicht für andere Liegenschaftsbesitzende
sprechen und betonte, dass man selber Kleinstbetrieben auf Gesuch hin
bedingungslosen Mietzinserlass gewähre. Im selben Artikel kam auch die
Geschäftsleiterin des Zürcher Mieterinnen- und Mieterverbandes zu Wort, die bei der
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Vermieterseite zum Teil Verzögerungstaktiken feststellte. 
Ein vom Hauseigentümerverband in Auftrag gegebenes und unter anderem von alt
Bundesrichter Peter Karlen (svp) verfasstes Rechtsgutachten folgerte im August 2020,
dass der Bund eine verfassungsmässige Kompetenz für einen entsprechenden Eingriff
habe, und zwar in erster Linie basierend auf Art. 118 Abs. 2 BV (Schutz der Gesundheit).
Die inhaltliche Ausgestaltung des Gesetzes sei gemäss Gutachten indes
verfassungswidrig: Die geplanten Eingriffe in die Eigentumsgarantie seien
unverhältnismässig und der Aufteilungsschlüssel von 60 zu 40 sei willkürlich und
verletze das Gebot der Rechtsgleichheit; ebenso der Umstand, dass nur von der
behördlichen Schliessung betroffene Geschäftsbetriebe unterstützt werden sollen,
wenn die Inhaberinnen und Inhaber in den Geschäftsräumen zur Miete sind, nicht aber,
wenn sich diese in ihrem Eigentum befinden. 
Ende Oktober liess Gastrosuisse auf Anfrage der Sonntagzeitung verlauten, dass es bei
der Mehrheit der Mietverhältnisse bis zum gegebenen Zeitpunkt nicht zu angemessenen
Lösungen in der Frage gekommen sei. Präsident Casimir Platzer drohte mit dem
Rechtsweg, falls die Vorlage zu den Geschäftsmieten im Parlament scheitern sollte.
Unterdessen hatte die vorberatende RK-NR die Vorlage tatsächlich mehrheitlich
abgelehnt, gemäss Sonntagszeitung insbesondere, weil Vertretende der CVP ihre
Meinung geändert hätten. Keinen Meinungsumschwung vollzogen hatte gemäss eigenen
Aussagen Fabio Regazzi (cvp, TI), obwohl er im Begriff war, das Amt des
Gewerbeverbandspräsidenten zu übernehmen. Der SGV hatte sich in der
Vernehmlassung klar gegen eine eidgenössische Regelung zu den Geschäftsmieten
ausgesprochen. 22

Umweltschutz

Naturgefahren

Im Dezember 2019 ereignete sich in Andermatt ein Lawinenniedergang auf eine
Skipiste. Glücklicherweise konnten alle Verschütteten gerettet werden. Die Medien
stellten sich sodann die Frage, warum eine Lawine auf eine befahrene Skipiste
niedergehen konnte. War diese Piste zu früh für die Skifahrer geöffnet worden, zumal
die Piste an diesem Tag das erste Mal geöffnet war? Die Sonntagszeitung berichtete bald
darauf, dass das SLF in einer Studie von 2017 für das betroffene Gebiet ein komplexes
Lawinenproblem festgestellt hatte. Zudem hatte auch Pro Natura auf die Gefahr
aufmerksam gemacht und berichtet, dass die besagte Piste heikel sei und an
schneereichen Tagen speziell gesichert werden müsse. Ein Sprecher des Skigebiets
wiederum nahm die Betreiber in Schutz und hielt fest, dass der Lawinengefährdung bei
der Planung des Skigebiets stets höchste Priorität beigemessen worden sei und dass
das mit dem SLF erarbeitete Sicherheitskonzept immer wieder überprüft und bei
Bedarf angepasst werde. Die Kantonspolizei Uri eröffnete noch am Tag des
Lawinenniedergangs eine Untersuchung; dabei solle auch untersucht werden, ob die
Öffnung der Piste unter den gegebenen Schnee-Bedingungen gerechtfertigt gewesen
sei, gab sie bekannt. 23
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Am 16. April 2020 informierte der Bundesrat über die geplante Lockerungsstrategie
der Massnahmen zum Coronavirus, die in drei Schritten erfolgen sollte. In den
Mittelpunkt stellte der dabei die Gesundheit der Schweizer Bevölkerung, daneben
beabsichtigte er aber auch, die wirtschaftlichen Schäden in Grenzen zu halten und die
Einschränkung der Grundrechte zu reduzieren. In einer ersten Etappe sollten ab dem
27. April Coiffeursalons, Kosmetikstudios, Baumärkte, Blumenläden und Gärtnereien
ihre Türen wieder öffnen dürfen. In diesen Einrichtungen sei die Umsetzung von
Schutzkonzepten einfach möglich, sie wiesen wenige direkte Kontakte auf und lösten
keine grossen Personenströme aus, erklärte der Bundesrat die Auswahl. Ab dem
gleichen Datum sollten in Krankenhäusern zudem wieder uneingeschränkt Eingriffe
durchgeführt werden können. 
Als zweite Etappe sah die Regierung für den 11. Mai die Wiedereröffnung der
obligatorischen Schulen, Einkaufsläden und Märkte vor. Vor dem Entscheid über diesen
zweiten Lockerungsschritt wollte sie jedoch die Entwicklung der Fallzahlen abwarten
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und diesen folglich erst am 29. April fällen. Schliesslich war als dritte Etappe neben der
Öffnung von Museen, Zoos und Bibliotheken sowie der Lockerung des
Versammlungsverbots für den 8. Juni auch die Wiederaufnahme des Präsenzunterrichts
an Mittel-, Berufs- und Hochschulen geplant. Einzelheiten dazu beabsichtigte der
Bundesrat am 27. Mai festzulegen. 

An demselben Tag, an dem der Bundesrat diese ersten Lockerungsschritte ankündigte,
verabschiedete er eine am 20. April 2020 in Kraft tretende Verordnung, die eine
übergangsweise Befreiung von der Anzeigepflicht bei Überschuldung, die in der Regel
zur sofortigen Insolvenz führen würde, und eine zeitlich befristete Covid-19-Stundung
beinhaltete. Letztere sollten insbesondere KMU unbürokratisch beantragen können. Er
gab zudem bekannt, dass Selbständigeerwerbende rückwirkend ab dem 17. März 2020
Anspruch auf EO erhalten sollen. Mit diesem Entscheid sollte die Problematik
angegangen werden, dass rund 270'000 Personen, darunter zum Beispiel viele
Taxifahrerinnen und Taxifahrer oder Ergotherapeutinnen und Ergotherapeuten, keine
Covid-19-Kredite oder Kurzarbeitsgelder hatten beantragen können, da der Bundesrat
ihre Unternehmen nicht geschlossen hatte, sie aber dennoch bis zu 90 Prozent ihres
Einkommens aufgrund der Pandemie eingebüsst hatten. Um die durch die Corona-
Pandemie entstandenen Finanzlöcher zu stopfen, gingen zahlreiche verschiedene
Vorschläge ein: von einer Halbierung der Mehrwertsteuer, wodurch der Konsum
angekurbelt werden sollte (Postulat Müller; fdp, LU; Po. 20.3214), über ein fünfjähriges
Ausgaben- und Aufgabenmoratorium (SVP-Fraktion; Mo. 20.3567) und der Reduktion
der Ausgaben für die EU, den Asylbereich und ausländische Personen (Motion Quadri;
lega, TI; Mo. 20.3272) hin zu einer Solidaritätssteuer, z.B. über eine Erhöhung der
Kapitalgewinnsteuer (Motion de la Reussille, pda, NE, Mo. 20.3174; Motion der SP-
Fraktion, Mo. 20.3203; Motion Prezioso, egsols, GE, Mo. 20.3335; Motion Rytz, gp, BE,
Mo. 20.3362).

Anspruch auf Entschädigung ihres vollen Erwerbs sagte der Bundesrat am 22. April
denjenigen Angehörigen der Armee zu, die zwischen dem 6. März 2020 und dem 30.
Juni 2020 zur Bewältigung der Coronakrise im Einsatz standen und die Dauer ihres
Ausbildungsdienstes überschritten hatten. Für Angehörige des Zivilschutzes sollte eine
vergleichbare Regel gelten.

Eine Woche darauf kündigte die Regierung an, dass einige Lockerungen schneller
vorgenommen werden könnten als ursprünglich geplant, da die Ausbreitung von Covid-
19 aufgrund der vorbildlichen Umsetzung der ergriffenen Massnahmen durch die
Bevölkerung hatte abgeschwächt werden können. Daher sollten unter anderem auch
Restaurants, Museen und Bibliotheken bereits ab dem 11. Mai wieder ihre Pforten
öffnen dürfen und auch Primar- und Sekundarschulen ihren Unterricht vor Ort wieder
aufnehmen können, wobei die diesbezügliche Entscheidung über die Durchführung bei
den Kantonen lag. Diese sollten auch entscheiden, ob an den Gymnasien schriftliche
Abschlussprüfungen durchgeführt werden oder nicht. Im Vorfeld hatte die EDK bereits
bekanntgegeben, dass sie die Absage mündlicher Prüfungen empfehle. Anders sah die
Situation für die Berufsschulen aus, wo bereits zuvor landesweit einheitlich
entschieden worden war, auf schriftliche Lehrabschlussprüfungen zu verzichten. Auch
Trainings im Breiten- und Spitzensport sollten ab dem 11. Mai wieder erlaubt sein. 
Um die Auswirkungen der Lockerungen auf die Epidemieentwicklung genau beobachten
zu können, plante der Bundesrat ein entsprechendes Monitoring. Die einzelnen
Lockerungsetappen sollten mit Schutzkonzepten einhergehen, zudem müssten alle
Institutionen über ein auf den Vorgaben des BAG, des SECO oder auf einem
Branchenkonzept basierendes Schutzkonzept verfügen. Des Weiteren beschloss die
Regierung, auch die Einreisebeschränkungen zu entschärfen; Grossveranstaltungen mit
über 1'000 Personen blieben jedoch bis Ende August 2020 weiterhin verboten. Die
Kantone wurden zudem aufgefordert, ab dem 11. Mai die flächendeckende
Rückverfolgung von Neuinfektionen fortzuführen. Ein ähnliches Ziel verfolgte die
SwissCovidApp, eine digitale Applikation mit Bluetooth-Funktechnik, mit der die
Benutzerinnen und Benutzer informiert würden, wenn sie sich in der Nähe einer mit
Covid-19 infizierten Person befunden haben (Proximity Tracing). Diese gehe Mitte Mai in
die Testphase, zudem solle in Kürze auch die gesetzliche Grundlage für ihren
ordentlichen Betrieb geschaffen werden, erklärte der Bundesrat. Die eidgenössischen
Abstimmungen vom 19. Mai, welche der Bundesrat im März abgesagt hatte, sollten am
27. September 2020 nachgeholt werden. Ferner kündigte er Liquiditätshilfen in der
Höhe von maximal CHF 1.9 Mrd. an, um den beiden Fluggesellschaften Swiss und
Edelweiss unter die Arme zu greifen.

Mit den ersten Lockerungen einhergehend änderte die BAG-Kampagne «So schützen
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wir uns» am 30. April ihre Grundfarbe auf Pink. Dennoch wurde betont, dass trotz
einiger Zugeständnisse nach wie vor die gleichen Regeln gälten – unter anderem
Abstandhalten, Händewaschen und das Niesen in den Ellbogen. Das BAG legte der
Bevölkerung ausserdem nahe, eine Maske zu tragen, sollten die Abstandsregeln nicht
eingehalten werden können.

Was die vorläufig auf Eis gelegte Fussballsaison anbelangt, so entschloss der
Zentralvorstand des SFV Ende April, dass abgesehen von der Super League, der
Challenge League und dem Schweizer Cup der Männer der Spielbetrieb endgültig nicht
fortgesetzt werden sollte. Ob und in welcher Form die Saison der beiden höchsten
Ligen fortgeführt werden könne, wollte die Swiss Football League nach Anhörung der
tangierten Clubs entscheiden. 

Nachdem die Frühjahrssession 2020 vor der dritten Woche abgebrochen werden
musste, tagten National- und Ständerat vom 4. bis 6. Mai im Rahmen einer
ausserordentlichen Session, an welcher in erster Linie Geschäfte im Zusammenhang mit
Covid-19 behandelt wurden. Im Zentrum standen dabei die dringlichen Ausgaben zur
Bekämpfung der Folgen der Pandemie, etwa für die Corona-Kredite, welche
nachträglich von der Bundesversammlung abgesegnet werden mussten. Darüber hinaus
beschäftigen sich die Räte aber auch ausführlich mit den Corona-Krediten für die
Unternehmen, mit den Massnahmen für die Medien oder mit den Frage nach dem Erlass
der Geschäftsmieten. 

Da sich Jugendliche und junge Erwachsene aufgrund der gegebenen Umstände bei der
Suche nach einer Lehrstelle oder einer Stelle im Anschluss an ihre Ausbildung vor
Herausforderungen gestellt sahen, kam es am 7. Mai 2020 zur Gründung einer aus
Vertreterinnen und Vertretern der Kantone, der Sozialpartner und des Bundes
bestehenden Task Force, welche die Berufsbildung stärken sollte. Tags darauf gab der
Bundesrat bekannt, Institutionen der familienergänzenden Betreuung, die wegen der
Pandemie Ertragsausfälle erlitten, mit CHF 65 Mio. unterstützen zu wollen. Wie diese
Unterstützung genau erfolgen sollte, plante die Landesregierung bis zum 20. Mai in
einer entsprechenden Verordnung festzuhalten. 

Am 13. Mai liess das EJPD verlauten, dass die Grenzen zu Deutschland, Österreich und
Frankreich bis zum 15. Juni 2020 vollständig geöffnet werden sollen, wenn dies mit der
epidemiologischen Situation vereinbar sei. Die drei Nachbarländer würden sich zurzeit
ebenfalls in der Transitionsphase befinden und verfügten über eine ähnliche
epidemiologische Lage wie die Schweiz. Bis dahin sollten für binationale Paare, die
nicht verheiratet sind, sowie für «allfällige weitere Personenkategorien» Lösungen
entwickelt werden. Gleichentags verkündete das VBS die Unterstützung des Schweizer
Sports mit Darlehen in einer Höhe vom CHF 500 Mio. 

Auch an der sonst schon einem starken Wandel unterworfenen Medienlandschaft zog
die Coronakrise nicht unbemerkt vorbei. Zeitung, Radio und Fernsehen hatten unter
anderem einen starken Rückgang an Werbeeinnahmen zu beklagen. Angesichts der
zentralen Rolle, die den Medien in einer Demokratie zukomme, stellte der Bundesrat am
20. Mai die Covid-19-Verordnung elektronische Medien vor, in der Radio- und
Fernsehveranstaltern finanzielle Soforthilfen in der Höhe von CHF 40 Mio. in Aussicht
gestellt wurden. Zeitgleich erliess die Landesregierung eine Notverordnung zur
Unterstützung der Printmedien, die finanzielle Sofortmassnahmen im Rahmen von CHF
17.5 Mio. beinhaltete. Weiter beantragte der Bundesrat am 20. Mai CHF 14.9 Mrd. in
Form von elf Nachtragskrediten, um die Auswirkungen des Coronavirus auf die
Wirtschaft weiter abzudämpfen. Der Löwenanteil von CHF 14.2 Mrd. ging dabei an die
ALV.

Eine Woche später – am 27. Mai 2020 – teilte der Bundesrat an seiner Pressekonferenz
den bis anhin grössten Lockerungsschritt mit. So sollte das spontane
Zusammenkommen von bis zu 30 Personen ab dem 30. Mai 2020 wieder erlaubt sein.
Ab dem 6. Juni sollten auch wieder öffentliche Veranstaltungen wie etwa Messen,
Theatervorstellungen, Familienanlässe oder politische Kundgebungen mit bis zu 300
Personen stattfinden dürfen. Für denselben Tag wurde zudem die Wiedereröffnung von
Bergbahnen, Campingplätzen und anderen Angeboten im Tourismusbereich wie auch
für Casinos, Freizeitparks, Zoos, botanische Gärten, Wellnessanlagen und
Erotikbetriebe angesetzt. In Restaurants sollte ab dem 6. Juni ausserdem die
Gruppengrösse von maximal vier Personen aufgehoben werden, jedoch müssen ab
einer Gruppengrösse von vier Personen die Kontaktdaten angeben werden. In Mittel-,
Berufs- und Hochschulen sollte ab dem 6. Juni ebenfalls wieder vor Ort unterrichtet
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werden dürfen, wobei die Kantone über die Umsetzung entscheiden sollten. Der
Bundesrat legte der Bevölkerung nahe, weiterhin von zuhause aus zu arbeiten, die
Unternehmen dürften jedoch grundsätzlich selbst über die Rückkehr an den
Arbeitsplatz bestimmen. Weiter sollten ab dem 8. Juni die Bearbeitung der Gesuche
von Erwerbstätigen aus dem EU/EFTA-Raum wieder aufgenommen werden und die
Anstellung hochqualifizierter Arbeitnehmerinnen und -nehmer durch Schweizer Firmen
wieder möglich sein. Zudem sei für den 6. Juni die vollständige Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit und Reisefreiheit im Schengen-Raum geplant, gab der Bundesrat
bekannt. 

Am 15. Juni wurden schliesslich die Grenzen zu allen Staaten des EU-EFTA-Raums
wieder vollständig geöffnet und auch der Einkaufstourismus, der zuvor verboten
worden war, wieder zugelassen. Vier Tage darauf beschloss der Bundesrat, die
ausserordentliche Lage zu beenden und stattdessen zur besonderen Lage gemäss
Epidemiengesetz zurückzukehren, wofür er die Covid-19-Verordnung 3 verabschiedete.
Das Demonstrationsverbot, das zuvor für ausführliche Diskussionen um die Frage der
Grundrechte gesorgt hatte, fiel am 20. Juni und ab dem 22. Juni wurden weitere bis
anhin herrschende Massnahmen aufgehoben: Unter anderem konnten wieder
Veranstaltungen mit bis zu 1'000 Personen stattfinden, der Mindestabstand zwischen
zwei Personen wurde von zwei Metern auf 1.5 Meter reduziert und die für Restaurants
und Diskotheken geltende Sperrstunde um Mitternacht sowie die Home-Office-
Empfehlung wurden aufgehoben. Somit waren zu diesem Zeitpunkt zwar noch immer
verschiedene Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft am Laufen,
Einschränkungen bestanden jedoch fast keine mehr. 24

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Beim Start in die Frühlingssession Anfang März wollte sich die SP als Partei der
Mieterinnen und Mieter profilieren. Sie forderte, dass dem Trend steigender Mieten
und der dadurch drohenden „Sozial-Apartheid“ Einhalt geboten werden müsse.
Aufgrund von Immobilienspekulation und der Einwanderung gut ausgebildeter
Arbeitskräfte in die Schweiz seien die Mieten in Städten und Agglomerationen in den
letzten zehn Jahren um fast 60% angestiegen. Mit der Schaffung spezieller Wohnzonen
für Familien in Städten, der Nutzung von Industriebrachen für gemeinnützigen
Wohnungsbau und einer Verstärkung des Mieterschutzes wollen die Sozialdemokraten
erschwinglichen Wohnraum für alle erwirken. Darüber hinaus soll eine
Grundstückgewinnsteuer eingeführt werden, um Spekulationsgewinne abzuschöpfen. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.03.2011
MARC BÜHLMANN

Linke und ökologische Parteien

An der Delegiertenversammlung am 19. Januar in Grenchen diskutierten die Grünen die
Raumplanung. In einer Resolution forderten die Abgeordneten zusätzliche
Anstrengungen über das revidierte Raumplanungsgesetz hinaus, zu dem die GP bereits
im November die Ja-Parole gefasst hatte. Es brauche insbesondere mehr Mut für eine
Entwicklung der Zentren und mehr Bereitschaft, der Natur Raum zu überlassen. Die
Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz müsse mit einer breiten Koalition
aus Landwirten, Architekten, der Tourismusbranche, Mietern und Stadtbewohnern
gewonnen werden, forderte Co-Präsidentin Adèle Thorens in Grenchen. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.01.2013
MARC BÜHLMANN
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Verbände

Freizeit, Tourismus, Gastgewerbe

Im April demonstrierten rund 3000 Wirte gegen die Ungleichbehandlung bei der
Mehrwertsteuer. Während Detailhändler und Take-aways von einem reduzierten Satz
von 2.4% profitierten, müssten Restaurants ihr Angebot mit dem Normalsatz von 7.6%
versteuern. Die Demonstration wurde mit der Lancierung einer Initiative verknüpft, mit
welcher dieser Wettbewerbsnachteil beseitigt werden soll. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.04.2010
MARC BÜHLMANN

Das Gastgewerbe hatte im Berichtsjahr weiter unter der weltweiten Wirtschaftskrise zu
leiden. Hotelleriesuisse, der Dachverband der Schweizer Hotelbranche, stiess sich
hauptsächlich an der Frankenstärke und den hohen Nahrungsmittelpreisen in der
Schweiz. Er verlangte deswegen die Einführung des Agrarfreihandels, was laut
Berechnungen einer von ihm in Auftrag gegebenen Studie zu Preissenkungen von 2,4 bis
4,7% führen würde. Mit dieser Forderung eckte der Verband jedoch beim SBV und den
Bauern generell an, welche sonst in vielen Bereichen mit der Tourismusbranche
zusammenspannen. Bundespräsidentin Widmer-Schlumpf anerkannte an der
Delegiertenversammlung von Hotelleriesuisse die Probleme der Branche. Sie plädierte
aber für Qualität, Swissness und Freundlichkeit statt billigem Massentourismus. Auch
der Gastrobranche machte der starke Franken, in Kombination mit dem national
eingeführten Rauchverbot und der erhöhten Mehrwertsteuer zu schaffen. Gastrosuisse
gab an, dass Schweizerinnen und Schweizer im Jahr 2011 CHF 1.9 Mia. weniger für
auswärtiges Essen und Trinken ausgegeben hätten, was einer Abnahme von 7%
gegenüber dem Vorjahr entspreche. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.2012
JOHANNA KÜNZLER
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